Tentative d’analyse du rapport Gardette.

Avant-propos. Dans les années 1993/1994, le DGI était M LEMIERRE. Le DSF du 76 de l’époque, à l’issue d’un CTL, se laissa aller à quelques confidences auprès d’un militant CGT. La veille, s’était tenu un séminaire avec le DG. Ce dernier avait exposé son plan pour l’avenir de l’administration fiscale, plan à long terme. Cela allait jusqu’à la fusion des administrations fiscales avec l’URSAFF. 
Vous verrez en lisant ce rapport ou, à défaut, l’analyse sommaire ci-dessous, combien ces prévisions sont d’actualité.

Avertissement : les passages en italiques constituent les commentaires personnels du rédacteur.

Rapport GARDETTE. « Recouvrement fiscal et social ».
Introduction
Les travaux de M GARDETTE (depuis 10/2018) visent à l’unification du recouvrement fiscal et social. La mission a reçu le renfort de :
- l’IGAS (Inspection générale des affaires sociales)  et de l’IGF (Inspection générale des Finances) chargées d’étudier le transfert du recouvrement des cotisations de retraite complémentaire de l’AGIRC-ARRCO vers l’ACOSS (Agence centrale des organismes de Sécurité Sociale),

- l’IGF étudie la possibilité de créer un service dédié au seul recouvrement forcé des créances fiscales et sociales.

L’ensemble de la réforme repose sur plusieurs chantiers distincts :

- l’unification, au sein de chaque sphère, permettant de polariser le recouvrement social autour de l’ACOSS et le recouvrement fiscal autour de la DGFIP. Au cas présent, il s’agit surtout de regrouper le recouvrement au sein d’une seule entité de chaque sphère et d’harmoniser les procédures de recouvrement en vue d’une éventuelle fusion.

- le développement de synergies entre les 2 sphères, notamment en développant un portail commun.

- une éventuelle mise en commun de moyens, notamment en vue d’exercer le recouvrement forcé.
L’unification du recouvrement dans les sphères sociale et fiscale est déjà engagée par les textes législatifs qui doivent être votés d’ici la fin de l’année.

Les travaux préparatoires du portail commun ont débuté.

La réalisation de ces chantiers pourrait constituer un point d’aboutissement OU la première étape d’une unification du recouvrement social et fiscal complète (horizon 2030 ?).

L’efficacité de la création d’un service dédié au recouvrement forcé des créances sociales et fiscales n’est pas démontrée, mais une expérimentation est proposée à court terme sur la base de l’évolution du logiciel informatique de la DGFIP.
1. L’unification du recouvrement au sein de la sphère fiscale pourrait être achevée en 2024.
Il s’agit principalement du transfert des créances recouvrées par la DGDDI (Douanes) vers la DGFIP.
- des transferts prévus par la LFI (Loi de Finances) de 2019 (gestion, recouvrement et contrôle) :


- taxe sur les boissons non alcooliques en 2019,


- taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) en 2020, sauf composante déchets en 2021,


- TVA sur le pétrole en 2021.

En sus de ces transferts déjà actés, 11 prélèvements sur les 14 restant à la Douane pourraient faire l’objet d’un transfert échelonné d’ici 2024 (36 Mds €) (PLF 2020 ?). Ainsi, resterait à la Douane le recouvrement :
- des droits de douanes,

- la taxe intérieure à la consommation sur les produits énergétiques (TICPE),

- la TVA à l’importation pour les non-assujettis.

D’où un réseau comptable resserré à la DGDDI.
Pour le transfert échelonné des 11 prélèvements à la DGFIP, les problèmes législatifs, informatiques, sociaux, managériaux sont encore nombreux, ce qui explique l’échelonnement proposé (confer tableau ci-dessous).
Non = pas de transfert à la DGFIP
Oui = transfert à la DGFIP

	Prélèvements
	Assiette
	Recouvrement
	Contrôles
	Date prévue transfert

	
	Sécurisation assiette
	Réception déclaration
	
	Contrôles sur pièces
	Contrôles physiques sur place
	

	Droits douane
	non
	non
	non
	non
	non
	

	Octroi de mer
	non
	Statu quo / oui
	Statu quo / oui
	non
	non
	En attente

	DAFN
	Transfert Affaires Maritimes
	Transfert Affaires Maritimes
	oui
	oui
	non
	2022

	TSVR
	oui
	oui
	oui
	oui
	Partagés
	2021/2022

	Droits de port
	Transfert aux ports ?
	Oui ou transfert aux ports
	oui
	oui
	
	En attente

	TVA import
	non
	oui
	oui
	oui
	oui
	2022

	TVA import non assujettis
	non
	non
	non
	non
	non
	

	Amendes
	
	
	oui
	
	
	2023

	CI alcools
	non
	oui
	oui
	oui
	non
	2024

	CI tabacs
	non
	oui
	oui
	oui
	non
	2024

	TICPE
	non
	non
	non
	non
	non
	

	TICGN
	non
	oui
	oui
	partagés
	non
	2022

	TICC
	non
	oui
	oui
	partagés
	Non
	2022

	TICFE
	oui
	oui
	oui
	oui
	Oui / partagés
	2022


TSVR : taxe sur les véhicules routiers
TICFE : taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité
TICGN : taxe intérieure de consommation sur le gaz naturel
TICC : taxe intérieure de consommation sur le charbon

DAFN : droit annuel de francisation et de navigation

En ce qui concerne la DAFN et les droits de ports, le transfert de l’assiette est subordonné à des modifications législatives d’une part et à des discussions en cours. Dès la conclusion de ces modifications, le recouvrement serait transféré à la DGFIP.
A ce stade, il convient de rappeler que certaines de ces taxes (CI) ont été transférées en 1993 de la DGI vers les Douanes. Il s’agirait là d’un retour au sein de la DGFIP.

Parties intégrantes de cette « unification » dans la sphère fiscale, les taxes affectées  et les montants recouvrés par les opérateurs de l’état (53 organismes) doivent être étudiés au second semestre 2019. Cependant, au 31 juillet, le transfert des recouvrements de 2 organismes ont été étudiés : 

- ceux de la DGAC (Direction générale de l’aviation civile),

- ceux du CNC (Centre national du cinéma).

Le recouvrement des 4 taxes de la DGAC pourrait être transféré à la DGFIP par le biais de l’application PayFip. A noter à ce stade l’opposition à ce transfert du ministère de la Transition écologique et solidaire.

Le budget du CNC repose sur 3 taxes distinctes :
- la TSA (taxe sur les entrées en salles de cinéma), 

- la TST (taxe sur les services de télévision).

Ces 2 taxes ont été transférées de la DGFIP vers le CNC en 2007 et 2010.

- la TSV (taxe sur les ventes de vidéos) est recouvrée par la DGFIP.

Le transfert des 2 taxes gérées par le CNC pourraient être transférées à la DGFIP dès 2022, soit par le biais de l’application PayFip, soit être intégrées dans la chaîne des déclarations de TVA.

Alors qu’on nous parle régulièrement d’accentuer la décentralisation, l’impression retirée de tous ces changements en cours et à venir est que l’Etat (et ses gouvernants) veut reprendre la main sur l’ensemble des recettes publiques, qu’elles soient fiscales ou sociales…

2. Le portail informatique commun : objectif prioritaire. Première version pour 2022 ?
Ce portail ne doit pas être un « agrégat » des portails existants, mais bien un portail autonome répondant aux besoins des usagers.

Un prestataire externe a été trouvé afin d’étudier la faisabilité du projet.
Les usagers ont été consultés par le biais d’un questionnaire et par le biais de 3 ateliers avec les professionnels (petites et moyennes entreprises, experts comptables et centres de gestion agréés). A minima, les usagers sont favorables à un portail commun, mais veulent pouvoir télédéclarer, télépayer, consulter, échanger avec un seul identifiant de connexion, que ce soit pour le social ou le fiscal. Un tableau de bord permettant de visualiser les actions à réaliser pour l’ensemble de leur portefeuille semble souhaité par les professionnels.
Rappelons qu’à ce stade seul la fusion du recouvrement est envisagée à moyen terme.

Le prestataire retenu devra réaliser un audit informatique des 3 services informatiques (ACOSS, DGFI et DGDDI), puis définir différents scénarios possibles. Des arbitrages devront être effectués par le gouvernement.
La création d’une structure stratégique est préconisée : elle pourrait s’appeler « France Recouvrement ». Il est également préconisé la création urgente d’une structure de gouvernance informatique qui travaillerait sous l’égide de France Recouvrement (création d’un service à compétence nationale ?). Les moyens humains, financiers, logistiques restent à fixer…
3. La mise en commun du recouvrement forcé (d’ici 2027 ?).

En vue de la fusion du recouvrement fiscal et social, plusieurs scenarii ont été envisagés :
- le « socle » qui consiste à réaliser l’unification du recouvrement au sein de chaque sphère fiscale et sociale en développant les synergies et le portail commun entre les 2 sphères. Ce scénario a été validé et a commencé (cf ci-dessus).

- 3 scenarii ayant pour point commun l’unification du recouvrement fiscal et social au sein d’une seule entité : soit une « agence », soit l’ACOSS, soit la DGFIP. Pas de décision à ce stade.

- un scénario consistant à mettre en commun le seul recouvrement forcé au sein d’une « filiale » commune. C’est ce dernier scénario qui est étudié ci-dessous.

Compte tenu d’organisations différentes entre les deux réseaux, la faisabilité et la pertinence de ce scénario n’est pas démontrée. Des différences structurelles existent également :
- pour les URSAFF, recours aux huissiers privés, contrats de droit privé pour les salariés, gouvernance par les partenaires sociaux…

- pour la DGFIP et la DGDDI, recours aux huissiers des finances publiques, salariés fonctionnaires, gouvernance par le Ministre…
Les gains escomptés et les coûts n’ont pu être estimés.

Cependant, les créances en recouvrement forcé communes aux 2 réseaux représentent environ 25% en nombre, mais 26% des montants à la DGFIP et 48% à l’URSAFF.

Préconisations :

- Expérimenter au sein de la DGFIP un véritable acteur unique du recouvrement forcé (au sein d’un PRS à compétences élargies). Tirer un bilan de l’expérimentation menée par l’URSAFF Ile de France.
- Engager  la gouvernance informatique du recouvrement forcé. A ce titre, la DGFIP est en train de créer un nouveau logiciel de recouvrement forcé (ROCSP) qui devrait permettre de gérer tout types de créances fiscale ainsi que tous les publics (professionnels et particuliers). L’étude sur ce nouveau logiciel va s’accentuer (pour 2025 ?) et devra permettre l’incorporation des créances d’autres organismes, et notamment de l’ACOSS.

L’unification du recouvrement social et fiscal : pour la prochaine décennie ?

Cette unification permettrait de faire des économies sur les coûts de développement des services informatiques et sur les effectifs affectés au recouvrement. En parallèle, le recouvrement serait amélioré.
Mais cela nécessitera un investissement très important, notamment en matière informatique avec le portail commun.

En conclusion, M GARDETTE  propose l’unification complète du recouvrement fiscal et social lors de la prochaine décennie.

Y EN A MARRE.

